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RAPPORT DU SiUSETURE GlZBIUL SUR LE CAMBODGE (SI23613 et Add.1) 
T L4.3~ (i~tetprétathm de P'anglais) t Le Conseil de sécurité 

va maiurtenar>t QOYOL~~~POE~~E I'exawn du point irurcrft à son ordre du jour. Le 

Conseil de sécurité DO rhnit confourbwnt à l'accord auquel il. est parvenu 

1006 de ses coaaltatioxus tmtéràeures. 

~Les nenbzes du Co~&@i1 uront sa%sis du document 5123613 et Add.1, -qui .--_~_-pm.m: 

contient 10 texte d'un rapport du Secrétaire gbhral sur le Cambodge. Les 

m._membres du Conseil sont également misàs du bocwmat 8123651, qui contient le 

._~ texte d'un projet de résoPu4Aou flabo~k au cours~des consultations du Corsmeil. 

Je cro.h c~~eazd~8 que a@ C+m@1 est prgt à~voter sur le projet de 

--r8solution dont AP est saisi. Si je n'elWmds pas d'objeetiorr, je vais 

maàntenant snëttrb -aux V~A% 10 ptojat mde &s_olut&on.----~- ,-. 

Puisqu'il ~'y a pas d'objection, iP en est ainsi décidé. 

. . 

; 
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l .  .  .  U ote srscede fi!uxW a uw levéa .  

ment DORE t Autriche, Belgique, Cap-Vert, Chine, Equateur, Prance, 

Hongrie, In&, Japon, Maroc, F&!l6ratî&n de Russie, 

92oyaume-Uni de Grande-Bretagne et Q’Xrlande du Nord, 

Etata-Wnis d’As&rique, Venezuela, Zimbahue. 

- --Le m (îakerprétation de l’anglais) : Le résultat du vote est ~~- 

le suivant : 15 voix pour. Le projet de &solution a été adopté à l’unanimité 

en tant que résolution 745 (1992). 

Je donne maintenant la parole au Secrétaire général qui m’a fait savoir 

qu’il souhaitait faire une d&Xoretioo. 

Le SECRETAfRE : Une semaine après l’adoption de la 

résolution 743 (1992) sur la Yougoslavie, le Conseil de sécurité vient 

d’adopter la résolution 745 (1992) et, en même tempa, vient d’adopter un 

-projet de rholution qui revêt une importance capitale, tant pour le pays 

concerné que pour les Nations Urrîes. Les Accords sur le r&glement politique 

d’ensemble du conflit du Cambodge, signés à Paris le 23 octobre 1991, invitent 

-le Conseil de skurit&&~créer -une ~Autoritd~provisoire-d.oosMations -Uniesau 

Cambodge, 1’ APROPUC. Cette Autorité est chargée d’une mission délicate et 

difficile, celle de mettre un terme à deux décennîos de guerre0 de 

destruction, de souffrances, de massacres, et de créer les conditions d’une 

pain durable qui puisse conduire le peuple cambodgien à des élections libres 

et démoaratiques. 

Le plan de mise en oeuvre de cette opdratîon est contenu dans le rapport 

S/23613, quf a rit8 soumis au Conseil de sécurité, et un additif comprenant une 

estimation préliminaire dos incidences administratives et finanoîéres du plan 

a également 6th pr&senté au Conseil de sécurité. Ce plan peut paraître 

ambitieux et son coût quelque peu préocaupant. Il ne fait cependant que 

traduire BP termes opérationnels le mandat multiforme et, à certains égards, 

sans préu&dent congu par les auteurs des Accords de Paris et entériné à 

l’unanimite, tant par le Conseil de sécurité que par l'Assemblée générale des 

Notions Unies, C’est sur la base du mandat prévu par les Acaords de Paris que 

le plan de mise en oeuvre soumis au Conseil de séourité propose de doter 

1'APRûEJUC d’une structure comprenant sept composantes distinctes, qui couvrent 

les domaines suivants I les droits de l'homme, les élections, ïes arrangements 
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udlitaires, l’administration civile, le rapatriement des r6fugiés et personnes 

déplacées, ainsi que l’assistance pour la réhabilitation ou la reconstruction 

du Cambodge pendant la période transitoire. 

les propositions forarulées dans mon rapport au Conseil de sécurité se 

fondent également sur les informations recueillies par un certain nombre de 

missions d’enquête des 1atiorrs Unies , notamment celles qui se sont rendues au 

Cambodge au cours des trois derniers mois de l’année 1991, Ces propositions 

ont été élsborées dsns le souci de parvenir à un déploiement aussi rapide que 

possible de B’APROMX et k la tenue des élections vers la fin du n;ois d’avril 

ou le début du mois de mai 1993, c’est-à-dire avant Pa saison des pluies. 

Cettr date csrrespoml à la fois au souhait des Cambodgiens.et à celui de 

la communeut internationale. Elle constitue donc un impératif politique 

majeur, et je tiens à assurer les membres du Conseil de sécurité que tout sera 

mis en oeuvre pour s’en tenir à ce calendrier et exécuter pleinement le mandat 

confié a 1’APROMJC. Il sera cependant nécessaire de faire preuve d’une 

certaine flexibilité dans la conduite de cette opération. En effet, les 

-hypothèses fqrfiulées dans le rapport soumis au Conseil sont basées sur les 

information& qui ne sauraient Gtre considérées comme complètes ou 

définitives. Ces hypothèses devront, par conséquent, 6tre revues à la lumière 

de l’expérience acquise et de l’évolution de la situation sur le terrain. Mou 

représenta& opéoial veillera à assurer le déploiement des différentes 

composantes de 1’APBOhWG selon un prograrame, précis tenant compte des tâches à 

accomplir à chaque phase de l’opératisn et permettant d’assurer une 

~,tilPsatio& optimale des res80urcesb Je ne manquerai pas, pour ma part, de 

rendre compte au Conseil, a intervalles réguliers, des progrès accomplis dans 

la mise en oeuvre de l'opératfon et de lui proposer les adaptations qui 

pourraient renforoer son efficacité et sa rentabilité. 

Je compte aroi-r6me visiter le Cambodge durant le mia d’avril pour 

examiner personnellement sur le terrain le8 progrès de toute l’opération. Je 

voudrais oependlonot souligner que 1’APBONUC ne pourra s’acquitter de ses 

responsabilités de manière efficace que dans la mesure où elle dispoue des 

ressouraes humaines et financières nécessaires. L’envergure de cette 

opération et se6 dfmensbons exigent que ces ressources soient disponibles 
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iutégralement et db8 1~36 dtlais impartis par le cakmdrier de ruirre en 

OBuvre. A cet Bgard,‘3/e aufs recmnafsa~t aupr Etota Memhrea d’avoir accepté 

par conneaauus ma proposition U'autorPser le pr616vewent d’une première trawhe 

de contrfbuthorus s'élevant à 200 millions de dollars, cifin de permettre au 

Secrétarfat d’entamer sans tarder les prt6paratifs nécessaires c la mise OU 

plaae de l*APRONUC. 
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J'espère vivem8nt , comm8 il en a 8th convenu, que ces crédits seront 

disponibles dans les jour6 à venir. La préparatioa et la discussion du budget 

global de 1’APBOHIYC pourront alors avoir lieu selon les proc8dures en 

vigueur. Je ne doute pas que ce processus se déroulera dons un esprit positif 

et constructif, affn de créer, dans toute la mesure possible, Pes conditions 

nécessaires 0 Ia réussite de cette opération. 

Je voudrais dire aussi que le succès ds 1’WBONlJC dépend dgalement, et 

par-dessus, tout de la plein8 et entière coopération des parties cambodgiennes 

et de toutes ;es autres parties concernées. Xl incombe à tous ds respecter 

scrupuleusement les engagements auxquels ils ont souscrit librement lors de 

l’adoption de-s Accords de Paris. A cet égard, 10 Conseil national suprême 

aura un rôle foudawntal à jouer 80~s l’$mpulsion et la sage direction de son 

président, le Prince blorodom Sihanouk. Certes, le Conseil national suprême 

incarne la souveraineté du Cambodgs pendant la période de transition, mais il 

faut égalent qu'il devie-& le cadre, l’instrument d’une réconciliation 

nationale authentique et profoade, fondée sur l’intérêt supérieur du Cambodge 

et de son peupl8 qu$ a-tant -souffert.~ ~C~estseulement~ dansces--condi~t$onb;.cyu(a ~~ ~~~~ ~~ 

le Conseil national suprême pourra assumer plsinement les responsabilités qui 

lui sont eonfitées par le0 Wacords de Parhi et contribuer à fa création du 

climat d'harmonie, Cie paix et de confiance n6cessaire à leur applioation 

effective. Il est par ailleurs 8ss8nti81, tout au long d8 ce proc8ssus, que 

les CambocXgiens et l'ew38mble d8 la communauté intortiationale sent8nL sans la 

moindre équivoque, que le Conseil de séourit6 est un$ et résolu dans son appu$ 

constant a 1’APBOIwC. Cetto opération sous offre une occasion historique de 

rétablir la pa4x au Cambodge et de contribuer à l’avènement d’une ère nouvelle 

en Asie du Sud-Est et dans Pes relations PntEtrnationales. 

Bn dernPèr8 analyse, le sort de cette op&atio& de cette entreprise 

exaltante dépendra de notre volonté collective de la mener à bien, 

Le m (interprétation d8 Z’auiglais) 0 Je remercie le 

Secrétaire gén6ral de la d&alarst$on utPl8, inetructive et positive qu'il 

vient de faire sur l'une des ophtioas de maintien de la paix les plus 

importantes et les plus complexes que les Nat$ons Unies aient jamais 

wtreprises, 
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PJ. (France) : Le 23 octobre 1991, les Etats participant à la 

CwfBrence de Paris ont procédé à la signature des Accords pour un règlement 

politique d’ensemble du conflit du Cambodge. Ces Acaords, qui ont mis fin à 

20 annéea de guerre et de tragédres dans ce payti, ont confié aux Nations Unies 

un rôle majeur et sans précédent. Pour la prenGère fois en effet, notre 

organisation est chargée à la fois d’organiser et de conduire 1’6lection d’une 

assemblée constituanteo de contr8fer les aspoets militaires du réglement, 

--d’addurer le rapatriement des réfugi8s et des personnes déplacées, de 

promouvoir les droits de l’homme et d’engager la reconstruction du pays. Pour 

mettre en oeuvre ce mandat, 1es~Accords ont prévu la création d’une Autorité 

provisoire des Nations Wnies au Cambodger qui exercera ses fonctions en 

kroite concertation avec le Conseil nationaI supr&ne du Cambodge, que préside 

S. A. B. le Prince Sihanouk. 

Le 19 février dernier, le Secr&aire gérnkal a remis aux membres du 

Conseil un rapport contenant son plan de mise en oeuvre des Accords de Paris. 

En adoptant la résolution 745 (1992), le Conseil de sécurité vient d’approuver 

ae rapport ot de décider officiellement de créer 1’ APRONUC. Il a ainsi donné 

le coup d’envoi à la plus importante et la plus complète opération qu’ait 

engag 1’OHU en mati&re de maintien de la paix. 

Dans le paragraphe 4 de son dispositif, la résolution 745 (1991) invite 

le Secrétaire g6néral B déployer 1’APRONUC aussi rapidement que possible. 

Certes, les potions Unies riont déjà représentées au Cambodge. La 

résolution 717 (1991) du Conseil a cr&é la Mission préparatoire des 

Nations Unies au Cambodge (MIPPUJUC), chargée de contribuer .-‘.i respect du 

oessez-le-feu et d’engager un programme de sensibilisation aux dangers des 

ï&At38. Ce mandat a été plu8 rdcemment élargi, par la résolution 728 (19921, 

aux opérations de déminage proprement dites. Ma délégation tient à rendre 

hommage aux membres de la MIPREWC, qui ont largement contribué 2 consolider 

la r6conciliation entra Cambodgiens et ia surmonter lea difficultés apparues. 

Cependant, il est aujourd’hui urgent de passer à l’étape suivante. Le 

déploiement de l’APX2BNUC répond & l’attente impatiente des Cambodgiens. 

Chacun e8t conscient de la nécessit6 de tirer le meilleur parti de la période 

précédent la tsafson des pluies, Tout retard serait tr&s do,mmageable o somme 

le rappelle la réaoîution 745 (19921, il est vital que lea élections se 
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tiennent au plus tard en mai 1993. Nous nous réjoufssons des absurances que 

vient de nous donner le Secrétaire g&aéral ir cet égard. 

Dans aon rapport, le Secrétaire g6uérel souligue les condftfons qui, a 

ma yeux, doivent être remplies pour que l’opération réussisse. rPe 

souhaiterais insister but deux de ce8 conditions. 

D’une part, 1’APWONUC doit bé&ffcier de l*euti&re aoopihration de toutes 

les parties concernées, et d’abord de tous les Cambodgiens. Cette coopération 

est iudiapenaehle k la séaurith des membres de l*APSWIUC - et à eret égard la 

déplorable attaque survenue le 25 février contra un hélicoptère de la MIPRPHUC 

est préoccupante - et aussi au succès de l’opération des lations Unies. C’est 

dans cet oaprit que les Accordsréservent un rôle éminent au Conseil natkonal 

suprême. Et je rends hommage k 1. A. IL le Prince Sihanouk, qui préside le 

Conseil avec tant d’autorité etLdecompétence et qui, mieux que quiconque,. 

incartw l’esprit de dialogue et la volonté de réconciliation entre les 

Cambo&JâeBul. .~_~. 
D’autre part, il convient que l*APBONUC soit dotée des resaourws 

fis~aiQre8 adéquates. -A cet égard, mnous kwona que les besoins seront 

élevéa. Mais nous counaissons aussi les difficultés que les Etats Membres 

rencontreront pour mobiliser des moyens d’une telle ampleur, à une époque oÙ 

les opérations de maintien de la paix se multiplient. C’est pourquoi ma 

délégation aouPigne tout partiauliérermat la nécessité de rechercher le 

meilleur rapport entre le co6t et 1 ‘efficaaitd. 

Se tiens ir reamrcier le Searétaire g&&ral pour Pa qualité du travail 

acCoapl0 pour préparer sou rapport au Conseil de séaurité, Je salue également 

24. Pafeeuddiaa Ahmed, dont chaaun connaît la part qu’if a prise à l’élaboration 

des Auaords, et M. Yaaushi Akashi, dont le rôle connne Deprésentant spécial est 

essentiel. 

Aveu la déaàsiou que vieut de pretire Pe Conseil de s&!uritb, nous voici 

véritsblement eawaqés dam 1s mise en oeuvre dc aes Aacords. La Prame, 

nstwnt cw Copr&ident de la Conférence de Par%s, n’a pas tnhiq6 seo 

offsrto pour y parvenir , OP aoopbrat9on étroite aveu la ooprésidence 

Pndonésâenne, le6 Cambodqiana et toue les membres d@ La Conf&renae. Elle 

oonpte apporter une contribution active % la réussite du plaxk des 

BTatious Unies, qui consoffdera le rétablissement de la pais au CamboAge et 

préparera l’avenir dans; ce pays, 
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. w (Royaume-Uni) (interprétation a0 l’anglais) a Au 

nom au Gouvernement brftemicguer je voudrais rensercfer le Secrétaire général 

a0 son e~ceiient rapport, qui repr6sente de0 moi8 aS travail de la part a08 
fonctionnafres de8 Mations Uniea, erhcuté aou8 la direction avisée ae 
M. ~iSfWN&ddin abraed, pUiSo plUS dCSn.Un.Sntr aU &3pf&mItSUt Sp6CiSi aU 

Seurétsire gén6ris1, PI. YarPuShf ium3hi. he rapport au Secrétaire gé&al 

contient un plan complet et fidèle a0 mise en oeuvre ae8 Accords signés à 

Paris on octobre dernier. Ye rends hommage aux Gouvernements français et 

inaonésien d’avoir pris l’initiative ae convoquer la Conférencs de Paris sur 

le Cambodge de mâme qu’ir tou8 les gouvernements gui ont Contribué aux travaux 

de cette eonfhence. sans vouloir froisser quiconque, ~je.voudrais m6tntionner 

en particulier le Gouvernememt awstralien, qui très tôt a reconnu l’importance 

au rôle que pourrait jouer 1~Organisatioo des btations Unie5 a-8 la misa, en 

oeuvre aet Aglement politique au Ci,*:bodge. 

Mon gouvernement a participé de très près k CQ travail dès le début. 

C’est l’ancitua Premier Ministre, Z&e Margaret Thatcher, qui a praposh, 

~-en 1988, que les membres permanent6 du Conseil contribuent & la rechercha, de 

la puir au Csmbodge. Cela a mené a l’accord-cadre de btew York au 

23 août 1990, qui a jeté les basea des Accords de Paris. 

mplh &a signature des aOc0rar de Parir, le Boyaume-uni a pris certaine6 

meeures l Xl a ouvert una Mhsioo aiplomatique ir Phn0m Penh, que difige un 

ambarreadeur erpMmsnté, a014t la tâche essentielle est d’aider fr la mise BD -- 
oeuvre a0S Accoras. Xl a envoyé des observateurs et des apécialistea du 

déminage & la 24ission préparatoire das Nations Unies au Cimb040. A ce jour, 

sa oontribution en faveur du Haut Commissariat des EOatfons Unies pour les 

réfugiés (HC%) s*6l&ve & 2 millfcns de livres et est destinée B faire face aux 

at5pSS98 qu’entraîne le rapetrPemeot ai38 personnes 80 trouvant aans 108 camps 

situ& a la fronti&ra thô310ndSo-aad0dgien.w. Xl enviaage Lîgalement 

d’apporter une contribution de plus de 11 millions de livres, au cours des 

trois prochaines années, pour soutenir 30s activités humanitaires des 

organisations internationales a l’intérieur aU camb0agS. Cette somme sera 

affectée en prPorit6 aux projets relatifs ir l’eau et à la santé. Une somme ao 

760 000 livres a aQj& été versée au Progrcarnrae alimentaire mondieî pour lui 

permotttre s’aider leP;r personnes déplac&w au Cw?.bndge, et nous prévoyons ae 


